
Actualités 
internationales

Les derniers mois ont été riches en évènements internationaux 
maritimes.
La Conférence des Nations unies sur l’océan (UNOC3 de Nice en juin der-
nier) a montré un exceptionnel élan de bonnes intentions en vue de la sau-
vegarde, de la préservation et de l’utilisation durable des mers.
Symboliquement, trois fois plus de chefs d’état et 
de gouvernement se sont déplacés par rapport à 
la précédente session, celle de Lisbonne. L’Océan 
apparait de plus en plus comme le Bien commun 
de l’Humanité. De l’Humanité car tous les hommes 
lui sont redevables et ont envers lui une respon-
sabilité individuelle et collective qui passe par un 
multilatéralisme actif en dépit de tensions 
internationales.
Au-delà des déclarations générales inhérentes à 
de tels sommets, des engagements significatifs ont 
été pris.
On peut citer, concernant la gouvernance de 
l’Océan, ceux portant sur la ratification de l’accord BBNJ1, sur l’arrêt des 
subventions à la pêche illégale ou encore le renforcement de l’alliance en 
vue d’une pause de précaution sur l’exploitation des ressources minérales 
profondes.
Des promesses aussi ont été faites concernant la création, l’extension et la 
gestion de véritables aires marines protégées ainsi que pour un meilleur 
encadrement de la pêche.
L’Union Européenne a présenté son pacte européen pour l’Océan, qui doit 
permettre de mettre en œuvre une approche plus intégrée des enjeux mari-
times et des politiques publiques qui en découlent, faisant de l’océan une 
priorité politique2.
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1. Biodiversity beyond national jurisdiction
2.Voir le numéro 531de la Revue maritime



Mais l’innovation majeure de cette Conférence a surtout résidé dans l’or-
ganisation des trois évènements spéciaux qui l’ont précédée, consacrés à 
la science, à l’économie et à la finance bleue ainsi qu’à la résilience des 
villes et régions côtières et des petits Etats insulaires en développement.
Chacun de ces trois évènements a été l’occasion de fortes mobilisations 
des acteurs. Dans le domaine scientifique nous nous réjouissons particu-
lièrement du soutien promis aux grands programmes scientifiques comme 
la Plateforme internationale pour la durabilité de l’océan (IPOS), de la 
confirmation de la création de l’orga-
nisation intergouvernementale Mer-
cator International center for the Ocean , 
de la création d’un baromètre de l’Océan 
ou encore du soutien au programme 
d’exploration Neptune ou à l’alliance 
« Space4Ocean ».
Ces évènements ont montré comment 
l’UNOC - conférence initialement dédié 
au suivi de l’Objectif de développement 
durable 14 - pouvait devenir dans le futur le grand rendez-vous de l’Océan 
durant lequel tous les sujets liés à sa gouvernance pourraient être abordés, 
c’est-à-dire devenir cette « COP Océan » dont la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer est malheureusement dépourvue : dans l’article 
qui suit cet éditorial Jean-Louis Fillon fait un point particulier sur ce sujet.
Quelques semaines, après le rendez-vous de Nice, les négociations pour un 
traité mondial visant à mettre fin à la pollution plastique se sont soldées 
par un échec et il pouvait difficilement en être autrement compte tenu de 
l’écart entre les positions. La coalition « pour la haute ambition » qui 
regroupe pays européens, africains, latino-américains et du Pacifique 
appelle à fixer des objectifs de maitrise de la production et des usages ainsi 
qu’à fixer des listes d’additifs indésirables. Les pays du Golfe, la Russie et 
désormais les états-Unis entendent de leur côté limiter le champ de l’ac-
cord à la conception des produits et à la gestion des déchets et à des mesures 
financières destinés aux pays en développement. La route risque d’être 
longue pour faire converger ces positions. La session d’août aurait dû être 
la dernière : ce n’est pas par le biais de sa prolongation sans fin qu’un résultat 
sera obtenu mais probablement plutôt par une redéfinition des objectifs et 
une volonté commune de trouver des compromis.

L’UNOC 
peut devenir

le futur grand rendez-vous 
de l’Océan
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Le Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins, réuni également 
en juillet, n’a pas non plus trouvé d’accord ni de consensus en vue de l’adop-
tion d’un code minier. Mais la décision adoptée à Kingston par les 36 états 
membres de ce Conseil, appelle la commission juridique et technique de 
l’Autorité, qui donne des avis cruciaux sur le renouvellement des contrats 
d’exploration, à « accorder une attention particulière aux éventuels non-
respect » par des entreprises détenant de tels contrats de leurs obligations 
en vertu « du cadre légal multilatéral ». Avertissement destiné à la société 
TMC qui menaçait jusqu’ici de débuter une exploitation si le code minier 
n’était pas adopté dans les délais prévus et qui au printemps a obtenu un 
accord du Président Trump pour lancer une exploitation dans la zone éco-
nomique des états-Unis, non parties à la Convention du droit de la mer. 
L’incertitude sur la rentabilité de cette exploitation, renforcée par le refus 
d’acheter des minerais issus de grands fonds annoncé par un nombre crois-
sant d’Etats semble aujourd’hui retenir TMC de se lancer dans cette 
exploitation.
L’Organisation maritime internationale (OMI) doit en octobre prochain 
adopter le cadre règlementaire qu’elle a finalisé en avril dernier en vue d’at-
teindre l’objectif de zéro émission nette en 2050 dans le transport mari-
time. Mais le 12 août, les États-Unis ont formellement rejeté ce cadre et 
menacent depuis lors de rétorsions les pays qui voteraient en sa faveur de 
rétorsions, considérant que cette réglementation reviendrait à « une taxe 
carbone mondiale sur les Américains ». En octobre, en l’absence de consensus, 
un vote sur le cadre réglementaire nécessiterait, pour qu’il soit adopté, une 
majorité des deux tiers des 108 pays ayant ratifié le projet, représentant au 
moins 50 % du tonnage brut de la flotte marchande mondiale.

Enfin, comment ne pas évoquer ici l’attaque dont le navire de sauvetage 
Ocean Viking, son équipage et les rescapés à bord ont fait l’objet dimanche 
24 août par une vedette garde-côte libyenne dans la zone de sauvetage, à 
40 milles des côtes.
Cette vedette est un navire donné à la Lybie par l’Italie en 2023 avec le sou-
tien de l’Union Européenne.
C’est un miracle si aucune victime directe n’est à déplorer suite à un tir 
nourri, sans sommation, qui a duré plus de 20 minutes. Les impacts relevés, 
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majoritairement à hauteur d’homme, ont atteint en particulier les pan-
neaux vitrés de la passerelle, les antennes de communication et de locali-
sation, les matériels de survie et de sauvetage.
La communauté maritime doit agir pour que de tels faits ne puissent se 
reproduire. SI la Norvège, dont le bateau bat pavillon est en première ligne, 
l’OMI qui gère les attributions de zones de sauvetage au niveau mondial 
(zones dites « SAR » pour « Search and Rescue ») doit s’interroger et inter-
roger la Lybie sur l’exercice de ses responsabilités. Et l’Europe et la France 
ne peuvent laisser sans réaction cette attaque de leurs ressortissants et 
d’un navire de sauvetage qui se dirigeait vers une position de détresse avec 
l’accord des autorités compétentes.
.
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